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Erwägungen

E. 4
Selon l'art. 19 al. 1 er CO, "l'objet d'un contrat peut être librement déterminé, dans les
limites de la loi". Il convient, pour qualifier le contrat et arrêter les règles applicables, de
rechercher la  commune et réelle intention des parties, sans s'arrêter aux dénominations
inexactes qu'elles ont pu utiliser (art. 18 CO). Dans leurs conclusions en cause, les deux
parties admettent qu'en dépit du terme "consignation" utilisé sur les bulletins de livraison, il
ne s'agit pas en l'espèce du contrat innommé que doctrine et jurisprudence (cf par exemple
Tercier , Les contrats spéciaux, 2 e éd., N.5854 ; Herbert Schönle, ZK, N. 119ss ad art. 184
CO) désignent comme contrat estimatoire, ou encore contrat de soumission ou de
consignation (Trödelvertrag). Cette opinion commune doit être approuvée, car si L. SA
disposait bien d'une alternative lors de l'exécution du contrat, celle-ci ne tenait pas dans la
vente ou la restitution de l'or livré comme tel, mais dans l'intégration plus ou moins
importante de cette matièredans un objet différent qu'elle vendrait en son propre nom. Les
caractéristiques du contrat de soumission et de la relation ici en cause sont donc trop
différentes pour que l'on puisse tirer de cette figure théorique des conclusions convaincantes
quant à la propriété de l'or en cours d'exécution. La construction juridique du prêt de
consommation assorti d'une réserve de propriété n'est pas plus convaincante. D'une part,
c'est précisément le transfert de propriété d'une chose fongible, pour une certaine durée, qui
fait le trait essentiel du prêt de consommation ( Tercier, op. cit., N. 2354),en sorte qu'il est
vidé de sa substance s'il s'accompagne d'une réserve de propriété. En outre, l'or qui était
consommé en l'espèce n'était justement pas restitué en mêmes nature et quantité, alors que
le solde restitué n'avait pas à proprement parler été utilisé et était physiquement le même or
que celui livré. La figure proposée par la demanderesse, soit celle de ventes ordinaires et de
reventes des déchets, est théoriquement concevable, mais elle ne traduit pas vraiment
l'intention réelle des parties, telle notamment qu'elle ressort des observations faites au ch. 3,
litt. d et e ci-dessus. On ne saurait dire, en effet, que dans les dernières années d'échanges
commerciaux entre parties, M. SA ait manifesté ce qui fait le propre de la vente, soit
l'engagement de transférer la propriété de toute la matière livrée. Les parties savaient l'une
et l'autre que, dans le cours normal des choses, une grande partie de l'or livré reviendrait à la
défenderesse, ce qui est décidément incompatible avec une vente ordinaire. La question se
poserait en termes différents si M. SA avait adressé des factures, même dites pro forma,
pour la matière livrée et dans l'attente de son retour partiel. Elle ne le faisait pas, cependant,
mais facturait au contraire à L. SA son travail uniquement, même si la détermination du prix
faisait référence à la quantité livrée (voir, à titre d'exemple, la première livraison assortie
d'une "consignation", soit celle du 7 février 1992, qui porte sur 5'493.80 g et donne lieu à
une facture du 18 mars 1992, dans laquelle les frais d'alliage sont calculés sur la masse d'or
"consignée" de 1'567.45 g, alors que le compte poids n'est finalement débité que de
1'175.59 g). En définitive, la relation juridique sui generis qu'ont nouée les parties



s'apparente le mieux à une vente avec spécification par l'acquéreur (art. 71 CO; Tercier, op.
cit., N 263; Schönle, op. cit., N. 109ss ad art. 184 CO), avec la particularité que celle-ci
s'opérait non par une déclaration formelle de choix, mais à travers le procédé d'usinage des
métaux précieux qui constitue précisément une spécification, au sens de l'art. 726 CC. Dans
cette optique, c'est au moment de la transformation de l'or que sa propriété passe à
l'acquéreur. Certes, on peut penser que M. SA n'aurait pas accepté de supporter les risques
liés à l'or livré, avant sa spécification (art. 185 al. 2 CO), mais cela n'exclut pas l'analyse
précitée, car on peut très bien concevoir, dans l'intervalle et vu la situation des intérêts
respectifs, que L. SA ait assumé une responsabilité de dépositaire envers son fournisseur.

E. 5
Au vu de ce qui précède, on doit admettre avec la défenderesse que l'or livré ne passait pas
immédiatement et intégralement dans la propriété de L. SA, en sorte qu'une procédure de
revendication, dans le cadre de la faillite, eût tourné à l'avantage de M. SA. Vu les accords
passés avec l'administration de la faillite, cette conclusion signifie que la défenderesse était
en droit d'imputer sur la quantité d'or récupérée l'équivalent de l'or et des autres métaux
précieux dont la restitution lui était due, avant d'acheter le solde.

E. 6
Concernant l'éventuelle divergence des parties relative aux frais de retraitement (voir le
décompte opéré par la demanderesse au fait 39 de la demande, avec des remarques à ce
sujet), on observera que la demanderesse elle-même fixait à 5'412.20 francs les divers frais
de retraitement des déchets, postérieurement à la faillite (fait 25 de la demande). Le
décompte de la défenderesse (fait 75 de la réponse) est donc logique, quand il impute
intégralement, mais une seule fois, la somme précitée sur la créance de la masse en faillite
pour le solde de l'or récupéré.

E. 7
Au vu de ce qui précède, la demande doit être rejetée. La demanderesse supportera les frais
et versera à la défenderesse une indemnité de dépens qui, vu la nature de la cause, peut être
arrêtée à 7'000 francs, y compris les dépens liés à la réforme. Par ces motifs, LA IIe COUR
CIVILE 1. Rejette la demande. 2. Condamne la demanderesse aux frais de justice, arrêtés
comme suit: - avancés par la demanderesse              fr.     5'500.- - avancés par la
défenderesse                fr.         40.- - frais de réforme fr.       880.-
Total                                                      fr.     6'420.- 3. Condamne la demanderesse à verser
à la défenderesse une indemnité de dépens de 7'000 francs, y compris les dépens de
réforme. Neuchâtel, le 9 juillet 2002
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